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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2505 du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Yassine  GUALLAH pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour l’eurl La Salle  – 23 Rue des Roises – 52100
BETTANCOURT LA FERREE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Yassine  GUALLAH est  autorisé,  pour une  durée  de  cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de l’Eurl La
Salle, 23 Rue des Roises, 52100 BETTANCOURT LA FERREE un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89 rue Victoire de la Marne 52011 CHAUMONT Cedex  – Téléphone : 03 25 30 52 52 – Télécopie : 03 25 32 01 26 
                                       Site internet:http://www.haute-marne.gouv.fr -  Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 

                                     Séjour des étrangers fermé le mercredi - Permis de conduire fermé le mardi et jeudi
Contact : prefecture@haute-marne.gouv.fr
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  4  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Florian
PAGNOTTA, installateur.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Yassine GUALLAH, 23 rue des Roises à
BETTANCOURT LA FERRE (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2506  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Fabian PERROT pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour le Bar Le Garden  –  11 Rue de la Commune de Paris –
52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Fabian  PERROT  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du bar Le
Garden, 11 rue de la Commune de Paris, 52100 SAINT-DIZIER un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  2  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Fabian PERROT,
gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
7 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Fabian PERROT, bar Le Garden, 11 rue
de la Commune de Paris à SAINT-DIZIER (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2507  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande d'autorisation présentée par  Monsieur  le  Maire pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour la commune de Perthes – 25 Grande Rue – 52100 PERTHES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la commune de Perthes,
25 Grande  Rue,  52100  PERTHES  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  1  caméra  intérieure  et  5  caméras
visionnant la voie publique.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Alain NOISETTE,
maire.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.



-3-

Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur le Maire, 25 Grande Rue à
PERTHES (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2508  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Jean-Michel  CLERC pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le supermarché  Leclerc Express  – 29 Rue du
Maréchal de Lattre de Tassigny – 52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Jean-Michel  CLERC est  autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le supermarché
Leclerc Express, 29 Rue du Maréchal de Lattre de Tassigny, 52100 SAINT-DIZIER un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, sous réserve de supprimer le moniteur qui se
trouve à l’accueil et qui est à la vue du public et d’apposer également un pictogramme aux 2 entrées
du magasin indiquant que celui-ci est sous vidéoprotection.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de vidéoprotection  est  composé  de 16 caméras  extérieures  et  3  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Marie-Noëlle
DEVEL, directrice du magasin.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
14 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Jean-Michel  CLERC,  supermarché
Leclerc Express, 29 Rue du Maréchal de Lattre de Tassigny à SAINT-DIZIER (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2509  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Pascal CHARLES pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour son cabinet d’assurances  –  15/17 Avenue de Lorraine –
52300 JOINVILLE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Pascal  CHARLES  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de son cabinet
d’assurances,  15/17  Avenue  de  Lorraine,  52300  JOINVILLE  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Pascal CHARLES,
gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Pascal CHARLES, cabinet
d’assurances, 15/17 Avenue de Lorraine à JOINVILLE (52300).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2510  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Laurent DE SERE pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour la station service Esso Express – Avenue Pierre Burello –
52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Laurent  DE  SERE  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la station
service Esso Express, Avenue Pierre Burello, 52000 CHAUMONT un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 6 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Laurent DE SERE,
directeur des ventes réseau.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Laurent DE SERE, 9 Avenue Edouard
Belin à RUEIL MALMAISON (92500).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2511  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Laurent DE SERE pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour la station service Esso Express – Route de Vitry – 52100
SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Laurent  DE  SERE  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la station
service  Esso  Express,  Route  de  Vitry,  52100  SAINT-DIZIER  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 8 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Laurent DE SERE,
directeur des ventes réseau.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Laurent DE SERE, 9 Avenue Edouard
Belin à RUEIL MALMAISON (92500).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2512  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande d'autorisation présentée par  Monsieur  le  Maire pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour la commune de Montier en Der – 10 Place de l’Hôtel de Ville –
52220 MONTIER EN DER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la commune de Montier en
Der,  10  Place  de  l’Hôtel  de  Ville,  52220 MONTIER EN DER un système de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 9 caméras visionnant la voie publique.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Jacques
BAYER, maire.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur le Maire, 10 Place de
l’Hôtel de Ville à MONTIER EN DER (52220).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2513  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Jean-François DELAMARRE pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le Centre Leclerc – Rue de l’Avenir – 52200
SAINTS-GEOSMES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Jean-François DELAMARRE est autorisé, pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Centre
Leclerc, Rue de l’Avenir, 52200 SAINTS GEOSMES un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  56  caméras  intérieures  et  8  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur Jean-François
DELAMARRE, pdg.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
14 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Jean-François
DELAMARRE, Centre Leclerc, Rue de l’Avenir à SAINTS-GEOSMES (52200).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2514  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Jean-Paul  LARGET pour
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour l’auberge de  la  Rose  des  Vents  –  Route
Nationale 19 – 52500 BRONCOURT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Jean-Paul  LARGET est  autorisé,  pour une  durée  de  cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de l’auberge de
la  Rose  des  Vents,  Route  Nationale  19,  52500  BRONCOURT un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve de rajouter des pannonceaux indiquant que le site
est sous vidéoprotection.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Paul
LARGET, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Jean-Paul  LARGET,
Auberge de la Rose des Vents, Route Nationale 19 à BRONCOURT (52500).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2515  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur  Omar MARTIK pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour le supermarché  Vival By Casino – 55 Avenue Carnot –
52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Omar  MARTIK  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le supermarché
Vival  By  Casino,  55  Avenue  Carnot,  52000  CHAUMONT  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve de revoir l’installateur pour réorienter la caméra
extérieure afin qu’elle ne filme pas la voie publique.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  4  caméras  extérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Omar MARTIK,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Omar MARTIK, supermarché Vival By
Casino, 55 Avenue Carnot à CHAUMONT (52000).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2516  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Madame Sylvie MILLARD pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour le tabac presse La Gitane – 318 Avenue de la République –
52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame  Sylvie  MILLARD  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du tabac presse
La Gitane, 318 Avenue de la République, 52100 SAINT-DIZIER un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Sylvie MILLARD,
gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Madame Sylvie  MILLARD,  tabac  presse  La
Gitane, 318 Avenue de la République à SAINT-DIZIER (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2517 du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame  Angélique  LEMOINE pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la Boulangerie Picaudot  – 123 Avenue de la
République – 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Angélique LEMOINE est autorisée,  pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  au  sein  de  la
boulangerie  Picaudot,  123  Avenue  de  la  République,  52000  CHAUMONT  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Angélique
LEMOINE, gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Madame  Angélique  LEMOINE,  boulangerie
Picaudot, 123 Avenue de la République à Chaumont (52000).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2518  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Madame Dalila  ABA pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour le  bar restaurant La Vallée de la Marne  –  8 Lieu dit  Les
Maisonnettes – 52300 MUSSEY SUR MARNE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame  Dalila  ABA  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  au  sein  du  bar
restaurant La Vallée de la Marne, 8 Lieu dit Les Maisonnettes, 52300 MUSSSEY SUR MARNE un
système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier  présenté,  sous  réserve  de  rajouter  des
pannonceaux à l’entrée du parking indiquant que le site est sous vidéoprotection.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  4  caméras  intérieures  et  4  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Dalila  ABA,
gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
20 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Madame Dalila ABA, bar restaurant
La Vallée de la Marne, 8 Lieu dit Les Maisonnettes à MUSSEY SUR MARNE  (52300).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2519  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Olivier  FIORAVANTI pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le magasin de bricolage  BRICOMARCHE  –
48 rue des Ponts – 52220  MONTIER EN DER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Olivier FIORAVANTI est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du magasin de
bricolage  BRICOMARCHE,  48  Rue  des  Ponts,  52220  MONTIER  EN  DER  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Olivier
FIORAVANTI, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Olivier FIORAVANTI,
Magasin Bricomarché, 48 Rue des Ponts à MONTIER EN DER (52220).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2520  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Dominique WIRZ pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour la boulangerie Le Fournil des Thermes – 4 Rue des Bains
– 52400  BOURBONNE LES BAINS ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Dominique  WIRZ  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  au  sein  de  la
boulangerie  Le Fournil  des  Thermes,  4  Rue des  Bains,  52400 BOURBONNE LES BAINS un
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Dominique WIRZ,
gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Dominique  WIRZ,
Boulangerie Le Fournil des Thermes, 4 Rue des Bains à BOURBONNE LES BAINS (52400).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2521  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Didier  FAUCHEUX pour
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour le restaurant  du  Virage  –  1 Rue  de  la
République – 52100  MOESLAINS ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Didier  FAUCHEUX est  autorisé,  pour une  durée  de  cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du restaurant
du  Virage,  1  Rue  de  la  République,  52100  MOESLAINS  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 8 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Didier
FAUCHEUX, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
20 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution du présent  arrêté  dont  un exemplaire  sera adressé à  Monsieur  Didier  FAUCHEUX,
Restaurant du Virage, 1 rue de la République à MOESLAINS (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2522  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Madame Marie-Line HAAZ pour l'installation
d'un  système de  vidéoprotection  pour la  Caisse  d’Allocations  Familiales  –  23 Avenue de  la
République – 52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame  Marie-Line  HAAZ  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Caisse
d’Allocations  Familiales,  23  Avenue  de  la  République,  52100  SAINT-DIZIER  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Sébastien
WAGNER, directeur adjoint.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
10 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Madame Marie-Line HAAZ, Caisse d’Allocations
Familiales, 34 rue du Commandant Hugueny à CHAUMONT (52000).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2523  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Olivier BINET pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour la société INPOST – 7 Avenue de la République – 52000
CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Olivier  BINET  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Société
Inpost,  7  Avenue  de  la  République,  52000  CHAUMONT  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Olivier BINET,
directeur général.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Olivier BINET, Société Inpost, 4 Rue
d’Enghien à PARIS (75010).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2524  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Eric MUNIER pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour la boulangerie MUNIER  –  16 Rue Walferdin – 52200
LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Eric  MUNIER  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  au  sein  de  la
boulangerie  Munier,  16  Rue  Walferdin,  52200  LANGRES  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 1 caméra intérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Eric MUNIER,
gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Eric  MUNIER,
Boulangerie Munier, 16 Rue Walferdin à LANGRES (52200).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2525  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame  Fabienne  GAUNEE pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la boulangerie Diderot  – 15 Place Diderot –
52200  LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Fabienne GAUNEE est  autorisée,  pour une  durée  de  cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  au  sein  de  la
boulangerie  Diderot,  15  Place  Diderot,  52200  LANGRES  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Fabienne GAUNEE,
gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Madame  Fabienne  GAUNEE,
Boulangerie Diderot, 15 Place Diderot à LANGRES (52200).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Pôle Sécurité Intérieure
et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2526  du 05 octobre 2015              

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame  Sophie  MARGUERY pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la station service Esso Champagne – 12 Route
de Nancy – 52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
24 septembre 2015 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Sophie MARGUERY est autorisée,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la station
service  Esso  Champagne,  12  Route  de  Nancy,  52100  SAINT-DIZIER  un  système  de
vidéoprotection  conformément  au  dossier  présenté,  sous  réserve  de  rajouter  un  pannonceau  à
l’entrée indiquant que le site est sous vidéoprotection.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  1  caméra  intérieure  et  3  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Sophie
MARGUERY, gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article 11 : La directrice du cabinet de la Préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Madame Sophie MARGUERY, station service Esso
Champagne, 12 Route de Nancy à SAINT-DIZIER (52100).

Chaumont, le 05 octobre 2015

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS











































































































PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale 
de la Cohésion sociale
et de la Protection des Populations

 
ARRETE N° 128 du  11 septembre 2015

portant subdélégation de signature en matière d'administration générale

La Directrice Départementale  de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

- Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

- Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations ;

- Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié, portant chartre de la déconcentration ;

- Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

- Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

- Vu le  décret  du 7 juin 2012 nommant  M. Jean-Paul  CELET,  en qualité  de préfet  du
département de la Haute-Marne ;

- Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif  aux directions départementales
interministérielles ;

- Vu l’arrêté  préfectoral n° 603 du 1er  janvier 2010 portant organisation de la direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Marne ;

-     Vu l’arrêté du premier ministre en date du 6 février 2013 portant nomination de Mme
       Régine MARCHAL-NGUYEN en qualité de directrice départementale de la cohésion   
       sociale et de la protection des populations de la Haute Marne à compter du 1er mars    
       2013 ;
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- Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 9 octobre 2013 portant nomination de Mme
Annie TOUROLLE en qualité de directrice départementale adjointe de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Haute-Marne à compter du 1er novembre ;

 -    Vu l’arrêté n° 302 du 4 mars 2013 portant délégation de signature à Mme Régine 
       MARCHAL-NGUYEN, directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
       protection des populations de la Haute Marne en matière d’administration générale ;

- Vu l’arrêté n° 140 du 31 octobre 2013 relatif à la subdélégation de signature en 
matière d’administration générale de Mme Régine MARCHAL NGUYEN, directrice   

      départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

- Vu l’arrêté n° 124 du 2 septembre 2015 relatif à la subdélégation de signature en matière
d’administration  générale  de  Mme  Régine  MARCHAL  NGUYEN,  directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

A R R E T E :

Article 1:

 L’arrêté n° 104 du 15 juillet susvisé est abrogé.

Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée aux agents de la DDCSPP ci-après désignés, à l’effet
de signer, tel que prévu aux articles 1 et 2  de l’arrêté préfectoral N° 302 du 4 mars 2013,
l’ensemble des actes d’administration et de gestion relevant des attributions et compétences
de la direction, à l’exclusion des actes prévus à l’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé, et des
décisions relatives à l’organisation générale de la direction.

La subdélégation s’exerce dans les conditions suivantes :

- Mme Annie TOUROLLE, directrice adjointe, pour l’ensemble des actes d’administration
relevant des attributions et compétence de la direction,

- Mme Anne Cécile CLERC, attachée d’administration, pour les actes relevant de la gestion
des ressources humaines, du budget et de la logistique,

- M. Brice MORALES, chef du service  « cohésion sociale » pour les actes relevant de ce
service,

- Mme Solveig KUHSE, inspecteur de la santé publique vétérinaire, chef du service « santé
et protection animale » et « abattoirs » pour les actes relevant de ce service, 

- Mme Brigitte COLLIER, inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et
de  la  répression  des  fraudes,  pour  les  actes  relevant  du  service  « protection  du
consommateur » et du service « sécurité sanitaire des aliments »,
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- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme COLLIER Brigitte, délégation de signature
est donnée à François HOURS, ingénieur de l’agriculture et de l’environnement, pour les
actes relevant du service « protection du consommateur » et du service « sécurité sanitaire
des aliments ».

- M. Damien DE BACKER, vétérinaire inspecteur, responsable de l’unité d’inspection à
l’abattoir, pour les actes relevant de cette unité,

- M.  Virgile  BRUAUX,  inspecteur  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement et Jenny BROUARD, secrétaire administratif, pour les actes relatifs à la
cellule  « sous  produits  animaux  et  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement »,

- Mme Aline FOURNIER, attachée d’administration, chargée de la mission « politique de
la ville » pour les actes relatifs à cette mission,

- Mme Céline LAHITETE, attachée d’administration, chargée de mission « aux droits des
femmes et à l’égalité » pour les actes relevant de cette mission,

- Mme  Agnès  GRATTE,  secrétaire  administratif  affectée  à  la  DDCSPP  et  mise  à
disposition de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) à l’effet de
signer les actes relatifs aux notifications de décisions d’attribution ou de rejet de la carte
européenne de stationnement. En cas d’empêchement de Agnés GRATTE, délégation est
donnée pour la signature de ces actes à Brice MORALES ou Martine LEGROS.

Article 3 : 

Les  règles de signature du courrier  relevant  des domaines  de compétence de la DDCSPP
s’appliquent de fait et pareillement à tout autre support de communication, notamment aux
courriers électroniques.

Article 4 : 

La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Haute-Marne est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

        
       Chaumont, le 12 septembre 2015

La directrice départementale            
                                                                                             
                                                                             Régine MARCHAL NGUYEN
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations
                                     

ARRETE N° 129 du 14 septembre 2015
portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

La Directrice Départementale  de la Cohésions Sociale et de la Protection des Populations de
la Haute Marne

-     Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur
       l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics, modifiée par le  
      décret n° 98-81 du 11 février 1998 et par la loi n° 99-209 du 19 mars 1999 ;

- Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

-    Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée   
       par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

- Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans les régions et
les départements ;

- Vu le  décret  n°  2005-54 du 27 janvier  2005 relatif  au  contrôle  financier  au sein  des
administrations de l’Etat ;

- Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région
et à la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle Calédonie ;

- Vu le décret n° 2009-1484 du 3 septembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

- Vu le décret du 7 juin 2012 portant nomination de M. Jean Paul CELET, en qualité de
Préfet de la Haute Marne ;
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- Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

- Vu l’arrêté interministériel du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité pour la
désignation  des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

- Vu l’arrêté du 17 juillet 2006 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

- Vu  l’arrêté  du  30  décembre  2008  portant  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de
l’agriculture et de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs
délégués ;

- Vu l’arrêté préfectoral n° 603  du 1er janvier 2010 portant organisation de la direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Marne ;

- Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 6 février 2013 portant nomination de Mme
Régine  MARCHAL NGUYEN en qualité  de directrice  départementale  de la  cohésion
sociale et de la protection des populations de la Haute Marne à compter du 1er mars 2013 ;

- Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 9 octobre 2013 portant nomination de Mme
Annie TOUROLLE en qualité de directrice départementale adjointe de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Haute-Marne à compter du 1er novembre 2013 ;

- Vu l’arrêté préfectoral n° 302 du 4 mars 2013 portant délégation de signature à Mme
Régine MARCHAL NGUYEN, directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Haute Marne en matière d’administration générale,

- Vu  l’arrêté  n°  37  du  17  avril  2015  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Régine
MARCHAL  NGUYEN,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection  des  populations  de  la  Haute  Marne  pour  l’ordonnancement  secondaire  des
recettes et dépenses imputées sur le budget de l’Etat ;

- Vu  l’arrêté  n°  46  du  17  avril  2015  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  de  Mme  Régine  MARCHAL  NGUYEN,  directrice
départementale  de la  cohésion sociale  et  de la protection des populations  de la Haute
Marne ;

 
A R R E T E :

Article 1 : l’arrêté n° 46 du 17 avril 2015 ci-dessus référencé est abrogé.
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Article 2 : En application de l’arrêté préfectoral n° 46 du 17 avril 2015 ci-dessus référencé,
subdélégation de signature est donnée à : 

Mme  Annie  TOUROLLE,  directrice  adjointe,  à  l’effet  de  signer  l’ensemble  des  pièces
comptables relevant des attributions et compétences de la direction,

Mme  Anne  Cécile  CLERC,  attachée  d’administration,  à  l’effet  de  signer  l’ensemble  des
pièces comptables relevant des attributions et compétences de la direction,

M. Brice MORALES, inspecteur de l’action sanitaire et sociale, à l’effet de signer les actes
relevant du service « Cohésion Sociale » dont ceux des BOP 157, 177, 183, 303 et 304,
 
Mme Solveig KUHSE, inspecteur de la santé publique vétérinaire, à l’effet de signer les actes
relevant du  service : « Santé et Protection Animale (SPA) et Abattoir » (BOP 206),

Mme  Brigitte  COLLIER,  inspectrice  principale,  à  l’effet  de  signer  les  actes  relevant  du
service « Sécurité Sanitaire des Aliments » (SSA),

Mme Marie Christine THINEY CHAPTINEL, pour les actes relevant de l’ensemble des BOP
en qualité de valideur Chorus Formulaires :

- Validation des demandes d’achat (DA) et des demandes de subvention (DS),
- Validation des attestations de services faits.

Mme  Martine  LEGROS  et  Mme  Marie  Christine  THINEY  CHAPTINEL  en  qualité  de
valideurs Chorus DT.

Article  3 :  La  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Marne est chargée, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chaumont, le 15 septembre 2015
          

             
La directrice  départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations

                                                                                Régine MARCHAL NGUYEN
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ARRETE ARS N°2015-906 du 15/09/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois de juillet 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de juillet 2015 transmis le 03 septembre 2015 par le Centre Hospitalier de
Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
2 303 758,10 € soit :

• 2 237 767,18 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 1 925 084,21 € et activité externe : 312 682,97 €),

• 26 041,41 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 39 949,51 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 €  pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  1 605,28 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 15/09/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-907 du 15/09/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois de juillet 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de juillet 2015 transmis le 02 septembre 2015 par le Centre Hospitalier de
Saint Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 050 130,61 € soit :

• 2 899 516,97 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 522 886,56 € et activité externe : 376 630,41 €),

• 107 948,75 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 42 664,89 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 €  pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  3 555,04 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 15/09/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-908 du 15/09/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de juillet 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de juillet 2015 transmis le 31 août 2015 par  le Centre Hospitalier de
Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 095 791,15 € soit :

• 1 055 959,10 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 942 564,53 € et activité externe : 113 394,57 €),

• 26 639,91 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 
• 0,00 € au titre de l’activité soins urgents
• 13 192,14 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à 0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 15/09/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC











PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2476 du 01/10/2015

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Rennepont.

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Rennepont en date du 27/05/2015,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 1635 du 05/05/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pierre Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015/16  du  08/09/2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Rennepont

Beaumiti ZB 21 14 31 90
RENNEPONT

Luain ZE 24partie 2 62 29
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Rennepont et inséré au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture.

     Chaumont , le 01/10/2015
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement et ressources naturelles

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 1072 du 31/07/2013

portant distraction du régime forestier d'un terrain sis à Sarcey.

Le préfet de la Haute-Marne

Vu les articles L 214-3 et L 214-5 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Sarcey en date du 8/03/2013,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 1574 du 25/06/2012 portant délégation de signature à Monsieur Jacques
Banderier, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2012/72  du  26/06/2012  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article  1 :  est(sont)  distraite(s)  du  régime  forestier  la(es)  parcelle(s)  de  terrain  désignée(s)  au
tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
SARCEY

Les Crays ZC 2 0 65 80 SARCEY

Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Chalons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans le commune de Sarcey et inséré au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture.

     Chaumont , le 31/07/2013
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
l'adjoint au chef de bureau biodiversité-forêt-

chasse

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/


























PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2563 du 12 octobre 2015
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte du groupement médical Ast-Bazelot-Joubert-Simon-Werts

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  immeubles  de grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article  14 du décret n°2006-555 relatives  à l'accessibilité  aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant  création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu la demande de dérogation présentée par le  groupement médical Ast-Bazelot-
Joubert-Simon-Werts  37 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER  en
date du 10 juin 2015, relative à l'impossibilité de respecter les dispositions de l'article 4 (accès
au bâtiment) de l'arrêté du 08 décembre 2014 cité supra, concernant :

• l’accès à l’établissement depuis la limite de propriété

dans le cadre des travaux du cabinet médical sis, 37 rue du Maréchal de Lattre de
Tassigny 52100 SAINT-DIZIER ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 27 août 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public situé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que la justification du demandeur est la suivante :

• Dans  son  assemblée  générale  ordinaire  du  05  juin  2014,  les  membres  du
syndicat des copropriétaires de la résidence Fort-Carré dans lequel se situe le cabinet médical,
ont refusé la résolution demandant la mise en conformité des parties communes du bâtiment
pour l’accès aux personnes handicapées ;

Considérant que en application de l’article R.111-19-10 (4° du I.) et de l’article
L.111-7-3 du code de la construction et de l’habitation, la dérogation est accordée de plein
droit aux propriétaires d’un établissement recevant du public situé dans un immeuble collectif
à usage principal d’habitation existant lorsque les copropriétaires refusent par délibération les
travaux de mise en accessibilité dans les conditions prévues à l’article 24 de la loi n°65-557
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

Sur proposition de la Directrice des Services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

La dérogation aux dispositions de l'article 4 (accès au bâtiment) de l'arrêté du 08
décembre 2014 concernant :

• l’accès à l’établissement depuis la limite de propriété

est accordée au groupement médical Ast-Bazelot-Joubert-Simon-Werts,  pour les
travaux extérieurs du cabinet médical  sis,  37 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 52100
SAINT-DIZIER ;

Article 2 :

Conformément à la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
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délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

        Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N°  2564 du 12 octobre 2015
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 448 15 00009

pour le compte du groupement médical Ast-Bazelot-Joubert-Simon-Werts

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par le groupement médical Ast-Bazelot-Joubert-Simon-Werts, 37 rue du Maréchal de Lattre
de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER en date du 10 juin 2015, relative à la mise en conformité
totale de l’établissement dans le cadre des travaux du cabinet médical sis, 37 rue du Maréchal
de Lattre de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 27 août 2015 ;

Considérant l’absence d’éléments financiers et de programmations détaillées de la
mise en conformité aux règles d’accessibilité de l’établissement ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;
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ARRÊTE :

Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée  est refusée
au groupement médical Ast-Bazelot-Joubert-Simon-Werts, 37 rue du Maréchal de Lattre de
Tassigny 52100 SAINT-DIZIER pour la mise en conformité totale de l’établissement dans le
cadre des travaux du cabinet médical sis,  37 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 52100
SAINT-DIZIER.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation, une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2565 du 12 octobre 2015
Portant accord à la demande d’un agenda d’accessibilité programmée n°ADAP 052 292 15 D0001

pour le compte de la commune de Longeau-Percey

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par la commune de Longeau-Percey 8 rue de Champagne 52250 LONGEAU-PERCEY en
date du 02 juillet 2015, relative à la mise en accessibilité de la mairie de Longeau-Percey, de
la mairie et de l’église de Percey le Pautel ;

Vu l’avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 21 septembre 2015 ;

Considérant le chiffrage et le calendrier détaillés de la mise en conformité de ces
établissements aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des Services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est accordée
à la commune de Longeau-Percey 8 rue de Champagne 52250 LONGEAU-PERCEY pour la
mise en accessibilité de la mairie de Longeau-Percey, de la mairie et de l’église de Percey le
Pautel.  Les travaux devront être  réalisés dans un délai  de 5 ans à compter  de la date  de
notification de la présente décision.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Longeau-Percey, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2566 DU 12 octobre 2015
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte de l’Église Évangélique de Chaumont

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  immeubles  de grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article  14 du décret n°2006-555 relatives  à l'accessibilité  aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant  création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu les demandes de dérogation présentées par  Monsieur HUGUENIN Yannick,
23 rue du Bois Rollin 52000 CHAUMONT en date du 30 juin 2015, relatives à l'impossibilité
de respecter certaines dispositions de l’article 10 (portes / caractéristiques dimensionnelles de
l’espace de manœuvre de porte) de l'arrêté du 08 décembre 2014 cité supra, concernant :

• les  espaces  de  manœuvre  des  portes  entre  l’accueil  et  la  salle  de  culte
« enfants » et entre l’accueil et la salle des « mamans » ;

dans le cadre des travaux intérieurs de transformation d’un local commercial en
lieu de culte sis, 5 avenue du souvenir français 52000 CHAUMONT ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 21 septembre 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public situé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que la justification du demandeur est la suivante :

• Un espace de manœuvre de porte d’une longueur suffisante ne pourra pas être
positionné  devant  les  portes  compte-tenu  de  la  présence  de  murs  porteurs  empêchant  de
déplacer ces portes existantes ;

Considérant qu’un autre accès à la salle de culte « enfants » est également possible
depuis l’extérieur ;

Sur proposition de la Directrice des Services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

Les  dérogations  aux  dispositions  de  l’article  10  (portes  /  caractéristiques
dimensionnelles  de  l’espace  de  manœuvre  de  porte)  de  l'arrêté  du  08  décembre  2014
concernant :

• les  espaces  de  manœuvre  des  portes  entre  l’accueil  et  la  salle  de  culte
« enfants » et entre l’accueil et la salle des « mamans » ;

sont accordées à  Monsieur HUGUENIN Yannick,  pour les travaux intérieurs de
transformation  d’un local  commercial  en lieu  de culte  sis,  5  avenue du souvenir  français
52000 CHAUMONT.

Article 2 :

Conformément à la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

89 rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT cedex – Tél : 03.25.30.52.52 – Télécopie : 03.25.32.01.26
Site internet : htt://www.haute-marne.gouv.fr

Ouvert de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 – Séjour et naturalisation fermés le mercredi



Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Madame le Maire de Chaumont, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2567 du 12 octobre 2015
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 121 15 A0026

pour le compte de l’Église Évangélique de Chaumont

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur HUGUENIN Yannick, 23 rue du Bois Rollin 52000 CHAUMONT en date du
30 juin 2015, relative à la mise en conformité totale de l’établissement dans le cadre de la
transformation d’un local  commercial  en lieu de culte  sis,  5 avenue du souvenir  français
52000 CHAUMONT ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 21 septembre 2015 ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est refusée à
Monsieur HUGUENIN Yannick, 23 rue du Bois Rollin 52000 CHAUMONT pour la mise en
conformité totale de l’établissement dans le cadre de la transformation d’un local commercial
en lieu de culte sis, 5 avenue du souvenir français 52000 CHAUMONT.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Madame le Maire de Chaumont, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2568 DU 12 octobre 2015
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte de Monsieur JOLY Michel et de Madame DE PELLEGRIN Sylvie

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  immeubles  de grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article  14 du décret n°2006-555 relatives  à l'accessibilité  aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant  création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu les  demandes  de dérogation  présentées  par  Monsieur  JOLY Michel  et  par
Madame DE PELLEGRIN Sylvie, 4 rue de la victoire 52100 SAINT-DIZIER en date du 07
juillet 2015, relatives à l'impossibilité de respecter certaines dispositions de l'article 4 (accès
au  bâtiment  /  rampe)  et  de  l’article  2  (cheminement  extérieur  /  caractéristiques
dimensionnelles / profil en long) de l'arrêté du 08 décembre 2014 cité supra, concernant :

• l’accès à l’établissement depuis la limite de propriété

dans le  cadre des travaux du cabinet  dentaire  sis,   4  rue de la  victoire  52100
SAINT-DIZIER ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 21 septembre 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public situé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que la justification du demandeur est la suivante :

• L’accès actuel au bâtiment comporte un escalier de 3 marches (dénivellation
de 51 cm) situé sur le domaine public. Compte-tenu de la configuration du bâtiment situé en
limite du domaine public et de la présence d’une cave sous rez-de-chaussée ne permettant pas
de mettre ce rez-de-chaussée de niveau avec le trottoir, il n’est pas possible de réaliser une
rampe d’accès à l’établissement ;

Considérant que l’impossibilité d’accès à ce bâtiment sera avérée ;

Sur proposition de la Directrice des Services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

Les dérogations aux dispositions de l'article 4 (accès au bâtiment / rampe) et de
l’article  2  (cheminement  extérieur  /  caractéristiques  dimensionnelles  /  profil  en  long)  de
l'arrêté du 08 décembre 2014 concernant :

• l’accès à l’établissement depuis la limite de propriété

sont accordées à Monsieur JOLY Michel et à Madame DE PELLEGRIN Sylvie,
pour les travaux extérieurs du cabinet dentaire sis, 4 rue de la victoire 52100 SAINT-DIZIER ;

Article 2 :

Conformément à la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.
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Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 2569 du 12 octobre 2015
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 448 15 00013

pour le compte de Monsieur JOLY Michel et de Madame DE PELLEGRIN Sylvie

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur JOLY Michel  et  par Madame DE PELLEGRIN Sylvie,  4 rue de la victoire
52100 SAINT-DIZIER en date du 07 juillet 2015, relative à la mise en conformité totale de
l’établissement dans le cadre des travaux du cabinet dentaire sis, 4 rue de la victoire 52100
SAINT-DIZIER ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 21 septembre 2015 ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est refusée à
Monsieur JOLY Michel et à Madame DE PELLEGRIN Sylvie, 4 rue de la victoire 52100
SAINT-DIZIER pour la mise en conformité totale de l’établissement dans le cadre des travaux
du cabinet dentaire sis, 4 rue de la victoire 52100 SAINT-DIZIER.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 12 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la trésorerie de MONTIER EN DER,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - DELEGATION DE POUVOIR

Madame  Marie-Hélène  DE  CASTRO,  contrôleur  des  finances  publiques,à  défaut,  Madame
Graziella JUMEL, contrôleur des finances publiques, reçoit pouvoir de me suppléer dans l’exercice
de mes fonctions et de signer seul(e) ou concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en justice ou d’une
procédure collective, ce mandataire étant autorisé à ester en justice et à effectuer les déclarations
de créances et d’autres actes nécessaires au bon déroulement desdites procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE autre qu 'en matière de gracieux fiscal

Délégation générale de signature avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

Madame Marie-Hélène DE CASTRO, Contrôleur des finances publiques

Madame Graziella JUMEL, Contrôleur des finances publiques

Délégation générale de signature uniquement en l'absence du comptable et des agents titulaires
d'une délégation générale de signature, avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature
est donnée à :

 Madame Sandrine VOISIN, Contrôleur des finances publiques

 Madame Dominique COIFFIER,Agent Administratif Principal des finances publiques

 Monsieur Jérémy AUGUSTIN, Agent administratif des finances publiques

Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE en matière de gracieux fiscal

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;



aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Marie–Hélène  DE
CASTRO

Contrôleur 1000,00€ 6 mois 6000,00€

Graziella JUMEL Contrôleur 1000,00 € 6 mois 6000,00€

Article 4 : PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de HAUTE-MARNE

A MONTIER EN DER, le 01/09/2015
Le comptable, Karine LEDUR



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le code monétaire et financier et notamment son article L 518-14 ;

Vu le décret  n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la Comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Haute-Marne. ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la  Haute-
Marne ; ;

Vu le mandat établi le 15 septembre 2015, par le Directeur Général de la Caisse des Dépôts ;

Décide :

Article 1 : Délégation générale de signature est accordée à M. Olivier INVERNIZZI, directeur chargé du
pôle de la gestion publique et Mme Sabine MARIA responsable de la division "Etat" pour signer les pièces
ou documents à effet de me suppléer dans mes fonctions de préposé de la Caisse des Dépôts dans les
conditions fixées par le mandat établi le 15 septembre 2015, en cas d’absence ou d’empêchement de ma
part.



Article  2 :  Cette délégation annule la  délégation précédente et  sera portée à la connaissance de la
Directrice des Services Bancaires de la Caisse des Dépôts. 

Fait à Chaumont, le 1er octobre 2015

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du pôle de contrôle et d'expertise de Chaumont

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

BIGARD Marie SAVARY Emilie CHANGEY Nicolas

b) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

FRANCOIS Céline MOREL Régis THOREL Nicolas

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Marne.

A Chaumont, le 1er septembre 2015

Le responsable du pôle de contrôle et d'expertise
de Chaumont
David ODASSO
Inspecteur principal des Finances publiques



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAUMONT

PAIERIE DEPARTEMENTALE DE LA HAUTE-MARNE 

2 boulevard GAMBETTA

BP 72032

52902 CHAUMONT CEDEX 9

DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II ,

Vu le livre des procédures fiscales, 

Vu  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  modifié  portant  règlement  général  sur  la
comptabilité publique,

Vu l'Article L621-43 du Code de Commerce relatif aux redressements et aux liquidations judiciaires
des entreprises ,

 

Madame Marie-France ELMERICH, Comptable public de la paierie départementale de la Haute-
Marne

Décide :

Article 1er : DELEGATION DE POUVOIR

Monsieur Claude CHARRIERE, inspecteur des Finances publiques, reçoit pouvoir de me suppléer
dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul ou concurremment avec moi tous les actes
relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en
justice ou d’une procédure collective, ce mandataire étant autorisé à ester en justice et à effectuer
les  déclarations  de  créances  et  d’autres  actes  nécessaires  au  bon  déroulement  desdites
procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE

Délégation générale de signature avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

Monsieur TAVIN Guillaume, contrôleur des Finances publiques

Monsieur MICHEL Franck, contrôleur des Finances Publiques

Article 3 : PUBLICITE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la
Haute-Marne.

Cette délégation annule et remplace la précédente délégation en date du 2 décembre 2014.

Fait à Chaumont, le 2 septembre 2015.

Marie-France ELMERICH

Inspectrice Divisionnaire hors classe



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

TRESORERIE DE JOINVILLE POISSONS

JOINVILLE, le 02 septembre 2015

1 RUE MAUCLERE 

52300 JOINVILLE

Affaire suivie par Isabelle HENRY 
Service : 
Téléphone : 03.25.94.07.12
Télécopie : 03.25.94.49.00 
Mél : t052018@dgfip.finances.gouv.fr
               
      

DELEGATION DE SIGNATURE

Vu les textes suivants : l'Article 14 alinéa 3 de décret n° 62-1587 du 29 décembre
1962 paru au journal officiel  le 30 décembre 1962 ; articles L 252 et L 262 du Livre des
procédures Fiscales et  articles 50 et  51 de la loi  n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises.

Je  soussignée,  Isabelle  HENRY,  Comptable  de  la  Trésorerie  de  JOINVILLE
POISSONS, mandate :

Mme Anne Marie BOTTA 

à signer et  effectuer en son nom les mises en demeure,  les commandements  de
payer,  les  oppositions  à  tiers  détenteurs  et  les  déclarations  de  créances  au  passif  des
procédures collectives.

Fait à  Joinville le 02 septembre 2015

Signature du mandant Signature du mandataire

Isabelle HENRY         Anne Marie BOTTA

Date de réception à la DDFIP de Chaumont :

Date et numéro de la publication au recueil des actes
administratifs du département : 

file:///C:/Users/chakourhe/Mes%20documents/Gestion%20personnel/t052018@cp.finances.gouv.fr


DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

TRESORERIE DE JOINVILLE POISSONS

JOINVILLE, le 02.09.2015

1 RUE MAUCLERE 

52300 JOINVILLE

Affaire suivie par  Isabelle HENRY
Service : 
Téléphone : 03.25.94.07.12
Télécopie :  03.25.94.49.00
Mél : t052018@dgfip.finances.gouv.fr
               
       

PROCURATION SOUS SEING PRIVE 

DONNEE PAR LE COMPTABLE DE LA TRESORERIE DE JOINVILLE POISSONS

A ses fondés de pouvoirs permanents

Le soussigné, Isabelle HENRY, Comptable de la Trésorerie de JOINVILLE POISSONS,
déclare :

- Constituer pour son mandataire spécial et général :

 MME BOTTA Anne Marie



- Lui donner pouvoir :

• De gérer et administrer, pour lui et en son nom, le pôle de recouvrement spécialisé

• D'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services sans exception

• De recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce
soit,  par  tous  contribuables,  débiteurs  ou créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,
d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  d'exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements, de signer tous récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes pièces demandées par l'Administration,  d'opérer à la Trésorerie Générale les
versements aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, de le représenter auprès de tous les tiers y
compris la Poste, ceci pour toute opération.

mailto:t052018@cp.finances.gouv.fr


• De passer tous actes, d'élire domicile et de faire, d'une manière générale, toutes les opérations qui peuvent
concerner la gestion du poste comptable, entendant ainsi transmettre à Mme Anne Marie BOTTA tous les
pouvoirs suffisants pour qu'il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer
tous les services qui leur sont confiés.

•
• Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à JOINVILLE , le mercredi 2 septembre 2015

  Signature du mandant Signature du mandataire

Isabelle HENRY         Anne Marie BOTTA



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE SAINT-DIZIER
Trésorerie de Saint-Dizier Collectivités
3 rue du Brigadier Albert

52 100 Saint-Dizier

DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II,

Vu le livre des procédures fiscales,

Vu  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  modifié  portant  règlement  général  sur  la
comptabilité publique,

Vu l'Article L621-43 du Code de Commerce relatif aux redressements et à la liquidation judiciaires
des entreprises,

Monsieur Pascal BUGNOT, Comptable public de la trésorerie de Saint-Dizier Collectivités.

Décide :

Article 1er : DELEGATION DE POUVOIR

Madame Cécile REICHERT, Inspectrice des Finances publiques,

Madame Sylvie LABATUT, Inspectrice des Finances publiques,

reçoit  pouvoir  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer  seul(e)  ou
concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, y
compris dans le cadre d’une action en justice ou d’une procédure collective, ce mandataire étant
autorisé à ester en justice et à effectuer les déclarations de créances et d’autres actes nécessaires
au bon déroulement desdites procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE

Délégation générale de signature avec faculté d’agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

Madame Cécile REICHERT, Inspectrice des Finances publiques

Madame Sylvie LABATUT, Inspectrice des Finances publiques,

Délégation générale de signature uniquement en l’absence du comptable et des agents titulaires
d’une délégation générale de signature, avec faculté d’agir séparément et sous sa seule signature
est donnée à :

Madame Pascaline AUSSELIN, Contrôleuse Principale des Finances publiques,

Délégation  spéciale  de  signature  avec  faculté  d’agir  séparément  et  sous  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférées étant limitative, est donnée à :

Madame Pascaline AUSSELIN, Contrôleuse Principale des Finances publiques,

Monsieur Patrick SYLVESTRE, Contrôleur Principal des Finances publiques,

Monsieur Jean-Michel ARNOULT, Contrôleur Principal des Finances publiques,



afin :

• D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services sans exception.

• De recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitiment dues, à quelque
titre  que  soit,  par  tous  contribuables,  débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la
gestion  leur  est  confiée,  d’exercer  toutes  poursuites,  d’acquitter  tous  mandats,  d’exiger  la
remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de signer
tous récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes pièces
demandées  par  l’Administration,  d’opérer  à  la  Direction  départementale  des  Finances
publiques  les  versements  aux  époques  prescrites  et  en  retirer  récépissé  à  talon,  de  le
représenter auprès de tous les tiers y compris la Poste, ceci pour toute opération.

• De statuer sur les demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 1500 euros.

Délégation  spéciale  de  signature  avec  faculté  d’agir  séparément  et  sous  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférées étant limitative, est donnée à :

Monsieur Pierre COUSSIRAT, Contrôleur des Finances publiques,

Madame Caroline PAIRAULT, Contrôleuse des Finances publiques,

Monsieur Patrice EPINETTE, Agent administratif principal des Finances publiques

afin :

• De réaliser les opérations de caisse et les documents de remise de chèques à l'encaissement
(tickets de remise de chèques, bordereaux, opérations de dégagement de caisse).

Article 3 : PUBLICITE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’État du département de la
Haute-Marne.

Fait à Saint-Dizier, le 18 septembre 2015

Le responsable de la trésorerie,

Pascal BUGNOT

Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de de SAINT-DIZIER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à MME FRANCOISE GELLY, Contrôleuse, adjointe au responsable du

service des impôts des entreprises de SAINT-DIZIER, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 5 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2



Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

BRUSSE Tony Contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 1 000 €

GELLY Françoise Controleuse 10 000 € 10 000 € 4 mois 1 000 €

KLEIN Julien Contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 1 000 €

MERCIER Françoise Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 4 mois 1 000 €

PELARDY Jean-
Marie

Contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 1 000 €

VICHERAT Olivier Contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 1 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Haute-Marne

A SAINT-DIZIER le 29/09/2015
Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises, Jean-Pierre JULLIEN



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE MARNE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE SAINT-DIZIER

Décision de délégation de signature en matière de délais de paiement

La comptable, responsable du SIP de SAINT-DIZIER,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Vu la décision de délégation de signature, en matière de délais de paiement de la comptable responsable de

la  trésorerie  de  MONTIER-EN-DER à  la  comptable  responsable  du  SIP de  SAINT-DIZIER en  date  du

30/09/2015 ; 

Arrête :

Article 1er – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

les décisions relatives aux demandes de délais de paiement de l'impôt sur le revenu, de la taxe
d'habitation, de la contribution à l'audiovisuel public, des taxes foncières et de la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères, dans les limites de durée et de montant indiquées dans ce tableau ci-
après,

Nom et prénom des
agents du SIP

grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Béatrice ROUSSEL Contrôleuse principale 6 mois 3000,00€

Anne CLEMENT Contrôleuse 6 mois 3000,00€

Sarah STOLTZ Contrôleuse 6 mois 3000,00€

Anne-Sophie BAILLET Inspectrice 12 mois 3000,00€



Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de la Haute Marne.

A SAINT-DIZIER, le 30/09/2015
La comptable, 
Agnès DRIANT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE MARNE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE MONTIER EN DER

Décision de délégation de signature en matière de délais de paiement

Le comptable, responsable de la trésorerie de MONTIER EN DER,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

les décisions relatives aux demandes de délais de paiement de l ' impôt sur le revenu, de la taxe d
' habitation, de la contribution à l'audiovisuel public, des taxes foncières et de la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères, dans les limites de durée et de montant indiquées dans ce tableau ci-
après,

Responsable Du SIP à
SAINT DIZIER

grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Agnès Driant Inspectrice Divisionnaire 12 mois 3000,00€

Article 2

La responsable de SIP désignée à l'article 1 est autorisée à subdéléguer sa signature à des agents placés

sous son autorité dans les mêmes limites

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de la Haute Marne.



A MONTIER EN DER, le 30/09/2015
Le comptable, Karine LEDUR
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